
Nouvelles locales du mardi 15 mars 2016

  @rib News, 15/03/2016  Ï  SÃ©curitÃ©   - Le pont de la  riviÃ¨re Muha dans la zone Kinindo en mairie de Bujumbura
pourrait s'Ã©crouler Ã   tout moment. Il prÃ©sente depuis prÃ¨s de trois mois d'Ã©normes fissures. La  circulation est de plus en
plus compliquÃ©e.Certains vÃ©hicules et motos doivent  s'arrÃªter durant quelques minutes pour permettre aux autres de
passer un Ã  un.  Les usagers rÃ©guliers du pont se disent inquiets. Ils avouent ne pas comprendre  pourquoi le
gouvernement n'a toujours pas engagÃ© les rÃ©parations. 
 La population,  constatant des autoritÃ©s qui sâ€™y rendent rÃ©guliÃ¨rement, se dÃ©solent puisque rien  nâ€™est en train dâ€™Ãªtre fait.
Elle souhaite que le gouvernement s'active pour la  rÃ©habilitation de l'ouvrage. Le directeur gÃ©nÃ©ral des routes a confirmÃ©
que la  rÃ©habilitation de ce pont a Ã©tÃ© classÃ©e comme une prioritÃ©. Vincent Nibayubahe  nâ€™a pourtant pas prÃ©cisÃ© la date
du dÃ©but des opÃ©rations.   - Des coups de  feu se sont fait entendre ce mardi soir vers 20h sur la sous-colline Gatwe, 
colline Mubira, commune Mugamba de la province de Bururi. D'aprÃ¨s une source  locale, un responsable administratif a
Ã©tÃ© tuÃ©, membre du CNDD-FDD.  - Un cadavre a  Ã©tÃ© retrouvÃ© ce mardi matin au bord de la riviÃ¨re Kaburantwa, zone de
Gasenyi en  commune de Buganda de la province de Cibitoke. Selon l'administration et la  police, la victime Ã©tait native
du secteur du secteur Miremeta de la mÃªme  commune. Le corps dÃ©couvert prÃ©sente des blessures partout et aurait Ã©tÃ©
exÃ©cutÃ©  ailleurs avant d'Ãªtre dÃ©placÃ©. L'enquÃªte de la police est en cours.  Ï  Justice   - Le tribunal  de grande instance
de Bujumbura s'est prononcÃ© pour la libÃ©ration provisoire de  41 jeunes sur 55. Ces derniers avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s le 17
avril 2015 lors des  premiÃ¨res manifestations contre la candidature de Pierre Nkurunziza. Tous les  prÃ©venus Ã©taient
jugÃ©s pour avoir participÃ© aux manifestations contre le 3Ã¨me  mandat du prÃ©sident Nkurunziza. Le dÃ©libÃ©rÃ© est tombÃ©
hier soir aprÃ¨s une  audience publique qui s'est tenue Ã  Muramvya oÃ¹ Ã©taient dÃ©tenus les jeunes. Les  concernÃ©s ne
peuvent pourtant pas quitter le territoire burundais et doivent se  prÃ©senter devant la justice une fois par semaine.  - La
police a  menÃ© une opÃ©ration de fouille ce mardi matin dans les homes de l'UniversitÃ© des  Grands Lacs, en commune et
province de Bururi. Six Ã©tudiants ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et  prÃ©sentÃ©s immÃ©diatement au Parquet de la RÃ©publique de Bururi oÃ¹
ils ont Ã©tÃ©  longuement entendus. Selon des informations recueillies sur place, les Ã©tudiants  auraient Ã©tÃ© en contact avec
un certain Phocas, un dÃ©tenu qui se serait Ã©vadÃ©  samedi dernier de la prison centrale de Bururi. Des sources indiquent
par  ailleurs que ces mÃªmes Ã©tudiants avaient Ã©tÃ© actifs lors des manifestations  contre le troisiÃ¨me mandat de Pierre
Nkurunziza. Ces Ã©tudiants ont toutefois Ã©tÃ©  relÃ¢chÃ©s, ils doivent rester disponibles pour la suite de l'enquÃªte. Par 
ailleurs, deux policiers ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. Ils sont accusÃ©s d'avoir aidÃ© le  dÃ©tenu Ã  s'Ã©vader.  Ï   CoopÃ©ration   -
Lâ€™ambassadeur  de lâ€™Union europÃ©enne au Burundi, Patrick Spirlet a indiquÃ© ce mardi lors d'un  point-presse Ã  Bujumbura
que la suspension de lâ€™aide directe au gouvernement du  Burundi ne devrait pas Ãªtre considÃ©rÃ©e comme une sanction. Il
confirme toutefois  que les engagements et rÃ©ponses faits par les autoritÃ©s burundaises ne sont pas  de nature Ã  crÃ©er un
environnement de confiance. Lâ€™ambassadeur Patrick Spirlet  affirme que la dÃ©cision de lâ€™UE nâ€™est pas dÃ©finitive et quâ€™elle
prend en compte  la pauvretÃ© extrÃªme des Burundais. Il a ajoutÃ© que cette dÃ©cision sera  rÃ©examinÃ©e rÃ©guliÃ¨rement, au
moins tous les six mois, grÃ¢ce Ã  des missions de  suivi du service europÃ©en pour lâ€™action extÃ©rieure.  Ï  Droit de lâ€™Homme  -
 La police a  arrÃªtÃ© ce mardi matin trois jeunes hommes d'une mÃªme famille au niveau de la  1Ã¨re avenue de la zone de
Musaga en commune de Muha, mairie de Bujumbura.  Patrick Nzisabira, Salvator Nibigira Salvator et Alexis Niragira ont
Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s  aprÃ¨s une fouille de la police prÃ¨s de leur domicile. Ils ont Ã©tÃ© aussitÃ´t  embarquÃ©s et leur destination est
pour l'heure inconnue.  Ï  SantÃ©   - Au mois de  novembre 2015 en province de Gitega, on comptait 14 805 malades
souffrant du  paludisme. En dÃ©cembre 2015, Il a Ã©tÃ© enregistrÃ© 19 861 patients atteints de la  maladie. Pour le mois de
janvier 2016, 96 305 cas ont Ã©tÃ© recensÃ©s. Pour les  deux premiÃ¨res semaines de fÃ©vrier, 26 607 malades ont consultÃ©.
Selon une  responsable sanitaire, la recrudescence de cas est due Ã  une mauvaise  utilisation des moustiquaires. Les
populations les utilisent dans des travaux  champÃªtres, d'Ã©levages de poules ou encore de travaux de construction.  Le
directeur de  la province sanitaire de Gitega, Willy Roland Nibizi reconnaÃ®t que le paludisme  est un trÃ¨s sÃ©rieux
problÃ¨me de santÃ© publique. Il demande aux personnes  concernÃ©es de se faire soigner Ã  temps et d'acheter des
moustiquaires. Du  personnel de santÃ© venu spÃ©cialement de Bujumbura, notamment des mÃ©decins, est Ã   pied d'Å“uvre
pour endiguer la recrudescence de cas. 
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